
 

 

Nouvelle publication du pS-Eau, ce guide s’adresse aux acteurs de 

coopération décentralisée et non gouvernementale qui souhaitent 

concevoir des projets de qualité pour l’accès à l’eau potable et à 

l’assainissement au Niger.  

Il apporte des éléments de réponses aux questions suivantes :  

 Quels sont les besoins prioritaires?  

 Quel est le cadre juridique et institutionnel à respecter pour intervenir?  

 Comment insérer son action au sein des actions et programmes préexistants?  

 Quelles sont les expériences dont on peut s’inspirer?  

 Quelles ressources peut-on mobiliser pour monter et financer un projet?  

 

 www.pseau.org/outils/biblio/resume.php?d=4439&l=fr 

 

Le pS-Eau a établi  le bilan annuel des actions menées au Niger et les financements mobilisés en 

2013 par les acteurs de coopération décentralisée et non gouvernementale. Ce bilan a été 

présenté à Niamey à l’occasion de la préparation de la table-ronde Eau/Assainissement pour les 

prochaines Assises de la coopération décentralisée franco-nigérienne. 

En 2013, près de 3,4 millions d’euros ont été engagés pour le financement de 18 projets. 5 de 

ces projets s’inscrivent dans un partenariat de coopération décentralisée entre collectivités 

françaises et nigériennes.  

Une grande partie de ces actions ont été appuyées par les agences de l’eau françaises qui ont 

mobilisé en 2013 près d’1,5 millions d’euros en faveur de l’eau et de l’assainissement au Niger. 

Le ministère des affaires étrangères, à travers son appel triennal 2013-2015, a également 

contribué au financement des actions portées par les collectivités territoriales françaises.  

 www.pseau.org/fr/niger/actions 

http://www.pseau.org/outils/biblio/resume.php?d=4439&l=fr
http://www.pseau.org/fr/niger/actions


 

La formation à l’élaboration de Stratégies 

municipales concertées (SMC) pour l’eau potable 

et l’assainissement s’est déroulée dans les locaux 

de l’ l’Association des Municipalités du Niger 

(AMN) à Niamey du 10 au 13 février 2014. 

Organisée par le pS-Eau en collaboration avec 

l’AMN, elle a rassemblé plus d’une vingtaine de 

participants, élus et techniciens communaux, mais 

aussi représentants d’ONG, impliqués au côté des 

communes nigériennes pour l’accès à l’eau potable et à l’assainissement.  

Les formateurs ont expliqués aux participants la démarche méthodologique de la SMC tout en 

montrant sa complémentarité avec les autres outils de planification locale existants au Niger (PDC, 

PLEA, etc.). 

La Stratégie Municipale Concertée, c’est quoi au juste ? 

Basée sur un diagnostic approfondi de la situation de l’accès à l’eau et à l’assainissement, la SMC 

n’est pas un document d’expert mais bien une vision partagée des besoins et des solutions 

envisageables localement. C’est pourquoi toutes les parties prenantes (commune, usagers, 

opérateurs d’eau, associations locales, etc.) doivent être associées à toutes les étapes de la 

démarche. Issue de cette concertation locale, la stratégie donne des objectifs réalistes et 

réalisables par les acteurs locaux.  

Au-delà des infrastructures à réaliser, elle peut proposer des solutions en matière de renforcement 

institutionnel (formation des élus, développement d’outils de sensibilisation des populations, 

renforcement des services municipaux, etc.).  

La Commune occupe une place centrale dans ce processus afin de s’approprier la démarche et 

d’être reconnue comme la porte d’entrée du secteur de l’eau et de l’assainissement au niveau 

local. 

La formation était illustrée d’exemples concrets issus de l’expérience menée dans 15 villes 

d’Afrique de l’Ouest, du Centre et de l’Est. De 2007-2008 la ville de Tahoua s’est inscrite dans ce 

processus. Les participants ont eu l’occasion d’échanger avec les représentants de la ville, le 

facilitateur ayant appuyé la Commune dans l’élaboration de sa stratégie, et une ONG impliquée 

dans la mise en œuvre des actions ainsi programmées. 

 www.pseau.org/smc 

 

http://www.pseau.org/smc


Le Programme National d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Assainissement (PN-AEPA) arrive 

à son terme en 2015. Une évaluation du programme a été récemment lancée. Elle servira de base 

de réflexion pour définir les prochains objectifs pour le Niger et pour l’élaboration d’une nouvelle 

phase du programme.  

La revue annuelle du secteur de l’hydraulique et de l’assainissement prévue en mai 2014 sera 

l’occasion de présenter les résultats de cette évaluation ainsi que certains outils de planification et 

de monitoring du secteur, en vue de leur généralisation sur l’ensemble du pays :  

 Plans Locaux Eau et Assainissement (PLEA) : expérimentés notamment dans la région de 

Tillabéry, les PLEA se basent sur une vision approfondie de la situation à l’échelon 

communale pour fixer les priorités d’intervention et identifier les moyens nécessaires pour 

le développement des services d’eau potable et d’assainissement de la Commune.  

 L’utilisation des nouvelles technologies de l’information pour la gestion des services d’eau 

potable : une opération pilote a été menée dans la région de Tahoua afin de faciliter le 

suivi technique et financier des systèmes d’Alimentation en Eau Potable délégués à des 

opérateurs privés (mini AEP, Poste d’Eau Autonome, Station de pompage pastorale). Les 

données sont recueillies tous les mois et redirigées via la téléphonie mobile sur un portail 

web (mWater™) afin d’être accessibles pour le Ministère en charge de l’hydraulique, ses 

partenaires et potentiellement les Communes. Suite à l'évaluation de cette première phase 

fin 2013, le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement a manifesté sont intérêt de 

poursuivre l'expérience dans la région de Dosso.  

 

 Amadou Taweye, Directeur des Etudes et de la Programmation du Ministère de 

l’Hydraulique et de l’Assainissement, amadoutaweye@yahoo.fr 

 

En amont des Assises de la coopération décentralisée, une réunion de préparation de la table 

ronde Eau et Assainissement s’est tenue à Niamey le vendredi 14 février 2014. 

Rassemblant les membres du comité d’organisation des Assises et des acteurs impliqués dans le 

secteur de l’eau et l’assainissement au Niger (Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement, 

SEEN, PTF, ONG), cette première réunion a permis de présenter l’action de la coopération 

décentralisée et non gouvernementale en faveur de l’accès à l’eau potable et de l’assainissement 

au Niger et de mieux connaître les attentes des acteurs nigériens vis-à-vis de cette table ronde. 

Une deuxième réunion devrait avoir lieu en juin prochain à l’occasion de la venue du Conseil 

Général du Val de Marne à Niamey.  

 Béatrice Tourlonnias, pS-Eau, tourlonnias@pseau.org 
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L’alimentation en eau de la commune de Téra est fortement conditionnée par le fonctionnement 

d’un barrage situé sur le Dargol. Or, son ensablement remet en cause l’ensemble du 

développement sanitaire, alimentaire, économique, social et agricole du centre urbain de Téra et 

des villages avoisinants.  

Pour répondre à cet enjeu, la commune de Téra et la Communauté de Communes de Faucigny 

Glières (CCFG), ont élaboré un nouveau programme de 3 ans, soutenus par le Ministère des 

Affaires Étrangères et l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse.  

 Ce programme prévoit : 

         des activités pour limiter l’ensablement du barrage : récupération des terres 

dégradées, confection et restauration de banquettes et diguettes pour favoriser la rétention 

superficielle des eaux, réalisation de gabions dans les koris permettant de bloquer les 

sédiments, etc.  

         la réalisation et la réhabilitation d’infrastructures d’eau potable dans les villages de la 

Commune (mini adduction d’eau potable, forages équipés de pompes à motricité 

humaines, réhabilitation de forages, poste d’eau autonome).  

         en matière d'assainissement, la construction de latrines privées, mais aussi publiques 

dans les écoles et les centres de santé, ainsi que la mise en place d'un système de vidange 

et de traitement et/ou de valorisation des boues. 

Ces actions seront complétées par la mise en place d’un service municipal chargé du service de 

l’eau et de l’assainissement, par des actions de sensibilisation à l’assainissement et l’eau potable, 

ainsi que par des études visant à faire émerger des solutions nouvelles et complémentaires pour 

limiter l’ensablement du barrage, augmenter sa capacité et assurer sur le long terme la sécurité 

d’alimentation en eau potable de la commune de Téra. 

En savoir plus : Claire Raynaud, CCFG, c.raynaud@ccfg.fr 

 

Depuis 2012, la Croix Rouge Française et la Croix Rouge Nigérienne interviennent pour 
l’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement sur 60 villages dans les Départements de 
Tanout, Belbedji, Magaria et Dungass (Région de Zinder) avec l’appui de l’Union Européenne. 

Au-delà de la construction ou réhabilitation des infrastructures d’hydrauliques et d’assainissement 
prévues dans le programme (48 infrastructures hydrauliques, 3000 latrines familiales et 150 

c.raynaud@ccfg.fr


latrines scolaires), l’enjeu du programme est d’arriver à une meilleure implication des acteurs 
locaux dans la gestion des services de l’eau et de l’assainissement. 

Pour cela, la Croix Rouge a accompagné les Communes concernées dans la réalisation de leur 
Plans Locaux Eau Assainissement (PLEA) afin de dresser une situation actualisée des équipements 
et infrastructures hydrauliques et d’assainissement, déterminer les besoins et programmer les 
actions prioritaires d’ici 2015. 

Les acteurs locaux (communes, services techniques déconcentrés, associations d’usagers, autorités 
administratives et coutumières) ont également participé à des formations sur la maitrise d’ouvrage 
communale abordant en particulier le cadre juridique et institutionnel en présentant les rôles et 
responsabilités des différents acteurs dans la gestion des infrastructures hydrauliques et 
d’assainissement (élus locaux, exploitants privés, services techniques de l’Etat, structure d’appui 
conseil, associations d’usagers). 

Par ailleurs, les services techniques déconcentrés (STD) ont reçu des formations plus techniques sur 
les logiciels AUTOCAD (dessin assisté par ordinateur), ARCVIEW/SIG (cartographie) et EPANET 
(simulation de réseaux hydrauliques). Ces formations leurs permettront d’appuyer les Communes 
dans le processus de cartographie et de modélisation techniques des infrastructures. 

La Croix Rouge recherche des partenaires pour poursuivre son accompagnement auprès des 
Communes.  

En savoir plus : Matthieu Jost, Croix Rouge Française, matthieu.jost@croix-rouge.fr 

 

 

 

 

 

 

 

Vous avez des questions, des remarques ou des informations à partager auprès 
des membres du réseau Niger, contactez-nous :  
Beatrice Tourlonnias, tourlonnias@pseau.org 
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